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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion du 6 décembre 2012

La Commission a tenu sa réunion sous la présidence du Représentant permanent du Guyana près l’OEA, l’Ambassadeur Bayney Karran, pour examiner les questions inscrites à l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CSH-1451/12.


Les délégations ayant participé à cette réunion sont les suivantes: l’Argentine, les Bahamas, le Belize, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Guyana, Haïti, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago, l’Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.

1. Rapport de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) portant sur son analyse et sa révision des services d’assistance technique, en matière d’éducation et de consultation qu’elle offre aux États membres, conformément à son Statut 


Le Lieutenant général Guy Thibault, Président du Conseil des délégués de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), s’est référé à trois points :
· Le défi d’obtenir davantage de visibilité pour la JID.

· La question des ressources et leur impact sur les activités de la JID.
· Le débat qui se tiendra prochainement au sein de la CSH sur l’avenir de la mission des composantes et des instruments du système interaméricain de défense.


Le Directeur général de l’Organisation interaméricaine de défense, le Général Juárez Aparecido de Paula Cunha, a parlé du rapport intitulé “Services d’assistance technique, en matière d’éducation et de consultation de la JID”, qui a été diffusé sous la cote CP/CSH-1452/12. L’exposé du Général Juárez a été diffusé sous la cote CP/CSH/INF. 338/12.
2. Rapport de la JID sur la promotion de la participation des autorités civiles et des responsables gouvernementaux en matière de défense ainsi que sur les relations entre les parties civile et militaire, en guise de complément aux services éducatifs et aux débouchés offerts par la JID dans ce domaine 
Le Contre-amiral Jeffrey A. Lemmons, Directeur du Collège interaméricain de défense (CID), a parlé du colloque visant à fêter les 50 ans du Collège interaméricain de défense qui s’est tenu en octobre 2012 ainsi que du séminaire sur les droits de la personne et le droit international humanitaire qui se tiendra du 11 au 13 décembre 2012. L’exposé du CID a été publié sous la cote CP/CSH/INF-337/12.


La délégation des États-Unis a souligné le travail du Collège interaméricain de défense et a souligné le colloque qu’il organise pour fêter ses 50 ans comme un exemple de la manière dont le Collège fait la promotion des relations entre civils et militaires. 
3. Mise à jour de la JID sur les consultations qu’elle a tenues avec les organes, organismes et entités de l’OEA ainsi qu’avec d’autres acteurs pertinents concernant le projet de plan présenté en vue d’améliorer les conseils offerts au système interaméricain par la JID, dans le but d’améliorer la capacité de réponse aux catastrophes dans le Continent américain, en tenant compte, entre autres, du Plan interaméricain de prévention des catastrophes et de réponse et de coordination de l’assistance humanitaire.  

· “Plan visant l’amélioration des conseils offerts au système interaméricain par la JID en cas de catastrophes” (CP/CSH-1392/12 corr. 1)


Le Directeur général de l’Organisation interaméricaine de défense, le Général Juárez Aparecido De Paula Cunha, a rappelé que la majorité des organisations s’occupant de questions militaires et de défense avaient participé à l’élaboration de ce plan. Il a de plus indiqué qu’étant donné le budget alloué, des ajustements avaient dû être apportés et l’un des points examinés a consisté en cet exercice. À cet égard, il a annoncé que les coûts des traductions allaient être réduits et que seuls les documents en langue espagnole seraient envoyés. Il a de plus annoncé qu’il était impossible de payer une vérification externe. 

La délégation du Chili a fait référence au processus de visibilisation qu’il faut donner à la JID, particulièrement au sein des ministères de la défense eux-mêmes, et a indiqué qu’elle comprend que les compressions budgétaires auront un impact sur les activités.

La délégation de l’Argentine s’est réservé la possibilité d’émettre de futurs commentaires en ce qui a trait aux rapports et a réitéré la position qu’elle avait prise le 19 avril. À cet égard, elle a rappelé que son délégué auprès de la JID avait voté contre ce plan. Elle a également souligné que toutes les activités de la JID doivent s’inscrire dans le cadre du Statut de cet organisme. 


La délégation du Paraguay a annoncé l’élection du Général Ríos à titre de Vice-président du Conseil des délégués de la JID le lundi 3 décembre. Elle s’est également dite préoccupée par la question des compressions budgétaires ainsi que par les programmes qui en seront affectés.

La délégation du Nicaragua s’est réservé le droit de présenter ses commentaires relativement aux exposés présentés.

La délégation du Pérou a demandé à la JID comment elle percevait les deux conventions (la CIFTA et la CITAAC) en ce qui concerne l’évaluation. Pour ce qui est de l’exposé du Collège, elle a indiqué qu’elle appuiera la visite prévue dans son pays; quant au plan concernant les catastrophes, elle a encouragé que cet exercice de mise à jour devienne un exercice routinier. La Délégation a souligné qu’il est important que ce type d’activité soit coordonnée avec les secteurs de l’Organisation chargés de cette question ainsi qu’avec les institutions ayant une responsabilité en la matière. 


La délégation de l’Équateur a souligné l’importance des travaux de la JID, comme dans le cas du déminage humanitaire, celui-ci faisant partie des domaines de compétence du Statut. La délégation a également demandé un rapport sur les paramètres de sélection des professeurs travaillant au Collège interaméricain de défense. 

Les délégations du Brésil, du Canada, des États-Unis et du Guatemala ont remercié la JID pour ses rapports et pour le travail effectué. 

Le Général Thibault a indiqué qu’ils étaient en train de compléter le rapport annuel de 2012, dont les activités montrent que des progrès ont été réalisés. De même, il a fait référence aux changements dans les présidences de la JID qui se produiront en juin 2013. 
4. Examen de la question : Exécution du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale
· Projet de résolution “Lieu et date de la Quatrième réunion du groupe de travail technique sur la criminalité transnationale organisée” (CP/CSH-1442/12)



Le projet de résolution a été approuvé par la Commission et soumis au Conseil permanent pour examen.

5. Autres questions
L’Ambassadeur Ramdin, Secrétaire général adjoint, a fait part à la Commission de la possibilité de recevoir l’appui du Comité des Nations Unies créé par la résolution 1540 pour financer un coordonnateur sur cette question au sein de l’Organisation. 

Les délégations de la Colombie, du Costa Rica, des États-Unis et de la République dominicaine ont appuyé cette initiative.

La délégation d’El Salvador a fait part qu’afin d’assurer un suivi opportun à cette question, il était nécessaire d’avoir une connaissance spécifique de cette question; elle a demandé au Secrétaire général adjoint si le profil de la personne qui sera chargée de coordonner avait déjà été établi. 

La délégation du Canada a demandé à ce que cette information soit diffusée par écrit et a demandé si cette question était traitée en coordination avec le CICTE.

La délégation du Pérou a indiqué que le premier pas pour la mise en œuvre de la résolution 1540 consistait à approfondir les conventions régissant les armes nucléaires, chimiques et biologiques. Elle a également convenu de l’importance de la participation d’organisations sous-régionales maintenant que des domaines de synergie ont été identifiés. 

L’Ambassadeur Ramdin a signalé que les paramètres relatifs à cette position font encore l’objet de discussions et que l’option voulant que ce coordonnateur puisse appuyer les pays qui n’ont pas de coordonnateur régional en la matière sera examinée. Il a indiqué qu’il y aura coordination avec le CICTE sur cette question. 
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